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Depuis ses débuts, l’exploration spatiale a suscité l’émergence de technologies 

porteuses d’innovations majeures, à l’origine d’applications désormais omniprésentes – de 

la télécommunication au GPS, en  passant par la télédétection environnementale. Le 

secteur spatial, longtemps l’apanage des grandes puissances, voit aujourd’hui ses frontières 

redéfinies par l’arrivée d’acteurs privés et de consortiums  internationaux.  Les travaux 

menés par le groupe d’étude aéronautique et espace de l’Assemblée nationale2 témoignent 

de la prise de conscience par les instances politiques de l’importance  stratégique du spatial 

pour l’autonomie technologique et économique de la France et de l’Europe. Cette évolution 

s’inscrit dans un contexte où la conquête spatiale se conjugue désormais avec des enjeux 

de souveraineté et de sécurité. La course au contrôle de l’orbite, amplifiée par le 

phénomène du New  Space3, redéfinit les rapports de force traditionnels. L’accès facilité à 

l’espace et la multiplication des  lancements, tout en générant des retombées économiques 

positives, exposent également à de nouveaux  risques, notamment la prolifération de débris 

et la possibilité d’un conflit armé en dehors des cadres conventionnels terrestres. D’après 

les données recueillies lors de mes travaux parlementaires, l’activité spatiale a progressé de 

plus de 33 % en 2022 par rapport à 2021. Depuis les débuts des activités spatiales,  28 300 

satellites ont été mis en orbite dont 9 254 le sont actuellement. Au total, plus de 36 500 

objets de plus de 10 cm sont  catalogués en orbite. Ce chiffre élevé est dû à la présence 

d’un grand nombre de débris résultant de  dégradations de satellites ou de collisions entre 

ces corps. Le Comité inter-agences de coordination des débris spatiaux (IADC) estime à 

environ 900 000 le nombre d'objets de plus de 1 cm. Ces chiffres soulignent la densification 

rapide de l’occupation de l’espace.  

3 Le New Space désigne un mouvement lié à l’émergence d’une industrie spatiale d’initiative privée 
au début du XXIème siècle. 

2 Proposition de résolution européenne sur la création d’une loi spatiale, Assemblée Nationale 5 mars 
2024; Proposition de résolution européenne relative à l’adoption d’une réglementation européenne 
sur la gestion du trafic spatial et au développement d’un espace « vert », Sénat 21 janvier 2025 - Note 
44 de l’OPECST, avril 2024; Rapport d’information N°2040 de la commission des affaires 
économiques « Pour une politique spatiale ambitieuse et souveraine » Cécile Rilhac et Aurélien 
Lopez-Liguori, décembre 2023 - Rapport n°1991 de la commission des affaires européennes « 
Plaidoyer pour une législation européenne sur l’espace », Cécile Rilhac, janvier 2024; Intervention de 
Cécile Rilhac au colloque « perspectives spatiales » 2024. 

1 Cette contribution a été rédigée en février 2025.  
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1.​ De la militarisation de l’espace à la menace d’un conflit armé 
extra-atmosphérique  

La frontière entre usage civil et usage militaire de l’espace est aujourd’hui 

particulièrement ténue.  Historiquement, la dimension militaire du spatial se traduisait par 

des dispositifs de surveillance et de communication dédiés à la défense nationale. 

Cependant, l’évolution technologique a permis le développement de capacités offensives, 

notamment à travers la mise au point d’armes antisatellites et  de systèmes de cyberattaque 

visant les infrastructures spatiales. Dans ce contexte, la militarisation de l’espace ne se 

limite plus à une stratégie de dissuasion : le risque d’un conflit ouvert, avec la destruction 

ciblée de satellites et l’engendrement massif de débris spatiaux,  devient une réalité à 

envisager. La multiplication des lancements, et notamment des méga constellations,  rend 

les orbites basses particulièrement congestionnées. La destruction d’un satellite, même de 

petite taille, peut entraîner la formation de débris susceptibles de provoquer un effet 

cascade4, menaçant ainsi tant les infrastructures militaires  que les services civils essentiels 

(télécommunications, navigation, météorologie). Cette vulnérabilité croissante exige une 

réflexion stratégique internationale approfondie, tant au niveau de la dissuasion que de la 

prévention d’un conflit armé extra-atmosphérique aux répercussions globales, ainsi qu’une 

réflexion approfondie sur la gestion des risques liée à la pollution extra-atmosphérique.  

2.​ Cadre juridique international et défis pour le droit international humanitaire  

Le droit international, et notamment le Traité sur l’espace extra-atmosphérique de 

19675, a posé les premières bases d’un cadre juridique visant à garantir que l’espace 

demeure le domaine de la coopération  pacifique. Ce traité, en affirmant que l’espace ne 

peut faire l’objet d’appropriation nationale, constitue un socle fondamental pour la 

préservation de la paix dans ce domaine. Toutefois, les évolutions récentes, tant en termes 

de nombre d’acteurs que de technologies, montrent que ce cadre ancien ne répond plus aux 

exigences d’une ère dominée désormais par des intérêts privés et lucratifs.  

Les principes du droit international humanitaire (DIH), tels que la distinction entre civils et 

combattants, la proportionnalité et la précaution, se trouvent mis à rude épreuve dans le 

contexte d’un conflit armé spatial. La destruction, l’endommagement ou même simplement 

5 Traité sur les principes régissant les activités des Etats dans l’exploration et l’utilisation de l’espace 
extra-atmosphérique, y compris la Lune et les autres corps célestes, adopté par l’Assemblée générale 
des Nations Unies le 19 décembre 1966 dans sa résolution 2222 (XXI) et entré en vigueur le 10 
octobre 1967. 

4 Syndrome de Kessler. 
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la perturbation d’infrastructures spatiales,  essentielles à la vie quotidienne sur Terre, 

poserait la question de la légitimité des moyens employés en  situation de « guerre » 

extra-atmosphérique. Comment adapter des concepts élaborés pour des théâtres 

d’opérations terrestres, maritimes ou aériennes aux spécificités d’un environnement où la 

collision de débris peut engendrer des  catastrophes imprévues ? Les propositions de 

résolutions européennes votées à l’assemblée nationale en mars 2024 et au sénat en 

janvier 2025, comme le projet de loi européenne en cours, suggèrent l’urgence de repenser 

ce cadre juridique afin de combiner les exigences de sécurité collective et la protection du 

bien commun que représente l’espace.  

En outre, l’absence d’un mécanisme contraignant de vérification et de sanction en cas de 

violation de ces règles fragilise la sécurité internationale. La dualité des usages – militaire et 

civil – requiert une révision des normes existantes pour intégrer des protocoles spécifiques à 

la gestion de conflits armés spatiaux. Ainsi, l’enjeu majeur réside dans la capacité des 

institutions internationales à instaurer un régime de contrôle susceptible de prévenir 

l’escalade vers une guerre qui se jouerait hors de tout contrôle traditionnel.  

3.​ Enjeux stratégiques et technologiques dans un conflit spatial  

L’émergence d’un conflit armé dans l’espace soulève des problématiques 

stratégiques aux conséquences potentiellement désastreuses pour l’ensemble de la planète. 

La destruction d’un satellite militaire ou civil ne se contente pas de perturber des 

communications ou des systèmes de navigation : elle peut provoquer  la formation de débris 

aux trajectoires imprévisibles, compromettant la sécurité des infrastructures  spatiales et, par 

ricochet, celle des populations sur Terre. Par ailleurs, un conflit armé extra-atmosphérique 

pourrait conduire à une escalade technologique sans précédent. Les innovations dans le 

domaine des systèmes d’armes antisatellites et de la guerre électronique pourraient se 

multiplier, accentuant la course aux armements spatiaux. Une telle dynamique n’est pas 

sans rappeler la compétition historique entre grandes puissances, mais dans un 

environnement où la moindre collision peut entraîner des conséquences irréversibles sur 

l’ensemble de l’orbite terrestre.  

Du point de vue des technologies, les systèmes de surveillance spatiale (SST) jouent un 

rôle déterminant dans la gestion du trafic orbital et la prévention des collisions. Or, comme 

l’indiquent certains rapports, la capacité européenne de surveillance reste largement 

inférieure à celle d’autres puissances, créant ainsi  une dépendance technologique qui 

pourrait être exploitée en temps de conflit. Dans ce contexte, la maîtrise des technologies 
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spatiales et la sécurisation des infrastructures critiques deviennent des priorités  

stratégiques, non seulement pour la défense, mais également pour le maintien de l’ordre 

public et  économique à l’échelle mondiale.  

La perspective d’une guerre dans l’espace impose donc une réflexion à double tranchant : 

d’une part, il s’agit d’investir dans des systèmes de défense et de surveillance performants, 

et d’autre part, il est  essentiel d’envisager des mécanismes de désescalade et de contrôle 

afin d’éviter une spirale destructrice aux conséquences globales.  

4.​ L’utilisation du spatial à des fins civils 

Outre son rôle dans la défense, le spatial est un outil indispensable pour relever les 

défis environnementaux. La surveillance continue de la Terre par des satellites, active 

depuis cinq décennies, fournit des données essentielles qui alimentent les rapports du 

Groupe d’experts Intergouvernemental sur l’Évolution du Climat (GIEC). Ces données 

permettent de mesurer précisément les émissions de gaz à effet de serre, de suivre 

l’élévation du niveau de la mer et d’anticiper les catastrophes naturelles. Des projets 

européens, tels que GreenHouse Gas de l’ESA et le service Copernicus, illustrent la 

contribution des technologies spatiales dans la transition vers la neutralité carbone d’ici 

2050. Fruit d’une collaboration étroite avec la NASA, la mission SWOT et demain la mission 

TRISHNA avec l’Inde permettront de mesurer des hauteurs d'eau et comprendre l'évolution 

locale des phénomènes de stress hydrique et d’évaporation en lien avec le cycle de l'eau. 

Ainsi, elles assureront une maîtrise plus précise des  ressources en eau, offrant  ainsi des 

solutions concrètes pour mieux se préparer et répondre aux phénomènes climatiques 

extrêmes.  

5.​ Vers une gouvernance renforcée de l’espace en temps de conflit armé 

Face à ces enjeux, la nécessité de repenser la gouvernance de l’espace s’impose de 

manière urgente. Les discussions européennes actuelles témoignent d’un effort collectif 

pour instaurer un cadre légal commun qui régule l’utilisation de l’espace, tant sur le plan civil 

que militaire.  

Plusieurs axes de réflexion se dégagent dans cette perspective : ​

 

• Un cadre juridique adapté et contraignant : il s’agit de moderniser les traités 
existants en intégrant des dispositions spécifiques à la prévention et à la gestion des 
conflits armés spatiaux ainsi qu’à la préservation de l’environnement spatial. Une 
révision des normes du Traité sur l’espace, accompagnée d’accords bilatéraux ou 
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multilatéraux, pourrait permettre d’établir des  règles claires concernant l’utilisation 
des technologies spatiales à double usage. 
  
• La coopération internationale et la transparence : pour prévenir tout risque 
d’escalade, il est indispensable que les États partagent leurs données et instaurent 
des mécanismes de vérification mutuelle. La création d’un organe international dédié 
à la régulation du trafic spatial et à la gestion des débris pourrait servir de plateforme 
de dialogue et de résolution des différends.  
 
• La régulation des acteurs privés : l’essor du New Space implique que les 
entreprises privées jouent un rôle de plus en plus prépondérant dans l’exploitation de 
l’espace. Une législation harmonisée, qui impose des normes de sécurité et de 
durabilité à ces acteurs, serait un levier essentiel pour garantir  une concurrence 
équitable tout en préservant l’environnement spatial. 
  
• Des mécanismes de désescalade : inspirés par les accords de contrôle des 
armements terrestres et nucléaires, des protocoles spécifiques pourraient être 
élaborés pour encadrer l’emploi d’armes spatiales  et instaurer des périodes de gel 
ou de retrait des systèmes offensifs en cas de tension accrue.  

Ces propositions, qui se trouvent au croisement des préoccupations stratégiques, 

économiques et environnementales, visent à offrir une réponse globale aux défis posés par 

les tensions dans l’espace extra-atmosphériques. Elles traduisent la volonté d’un ensemble 

d’acteurs – institutionnels, politiques et industriels – de faire de l’espace un domaine de paix 

et de coopération plutôt qu’un nouveau théâtre  d’affrontements destructeurs.  

Conclusion  

La perspective d’un conflit armé extra-atmosphérique n’est qu’un des multiples 

visages des défis contemporains liés à l’expansion spatiale. Alors que l’expansion rapide 

des activités spatiales offre des perspectives innovantes pour l’humanité – qu’il s’agisse 

d’explorer les confins de l’univers, de stimuler  l’innovation économique ou de lutter contre le 

réchauffement climatique –, elle expose également la  communauté internationale à des 

risques nouveaux, tant sur le plan technologique que juridique.  L’absence d’un cadre 

réglementaire adapté, conjuguée à la multiplication des acteurs et à la fragilité des 

infrastructures spatiales, rend urgente la mise en place de mesures de contrôle et de 

prévention.  

Pour éviter de reproduire les erreurs du passé et pour assurer un avenir durable, il est 

impératif de penser le cadre juridique international. Pour relever ces défis, il apparaît 

indispensable de le moderniser en y intégrant les spécificités du New Space et en adaptant 
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les principes du droit international humanitaire aux  réalités d’un conflit armé 

extra-atmosphérique. La coopération internationale, la transparence des opérations 

spatiales et l’harmonisation des législations nationales – notamment par le biais d’une loi 

européenne  commune – sont autant d’éléments qui permettront de prévenir l’escalade d’un 

conflit armé pouvant entraîner des répercussions catastrophiques pour l’ensemble de la 

planète. En définitive, l’enjeu n’est pas uniquement de se prémunir contre les risques d’un 

affrontement dans l’espace, mais de garantir que cet environnement unique demeure un 

domaine réservé à la paix, à  l’innovation et à la coopération internationale. La réflexion 

engagée par le département de droit international humanitaire, s’inscrit dans cette 

dynamique essentielle pour bâtir un futur où la conquête  spatiale rime avec responsabilité 

et sécurité pour tous.  
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